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L'élection de M. Valéry Giscard d'Estaing 
à la présidence de la France a donné lieu, 
dans les capitales étrangères, à bien des 
conjectures sur l'imminence de change-
ments dans la politique étrangère fran-
çaise. Une évaluation plus réaliste indique 
toutefois qu'on assistera à un changement 
de forme plutôt que de fond. L'imbroglio 
de la vie politique en France appelle une 
politique étrangère réaliste et suivie, s'ap-
puyant sur les réalisations du passé. Avec 
M. Giscard d'Estaing au pouvoir, cette com-
binaison va presque certainement s'affirmer. 

Les objectifs et les mots-clés des affai-
res étrangères françaises resteront probable-
ment les mêmes pendant un certain temps, 
et cela pour trois raisons. En premier lieu, 
les politiques du passé sont consacrées par 
le temps; leurs constantes sont fixées de-
puis 1946 et ne doivent pas leur impor-
tance uniquement au général de Gaulle. 
Ensuite, ces politiques découlent logique-
ment de diverses hypothèses concernant 
les intérêts de la France et les intérêts 
mondiaux. Troisièmement, le déploiement 
des forces politiques en France est tel que 
tout changement radical serait téméraire, 
voire dangereux. Au jugement nord-amé-
ricain, la France a tenté d'élargir son rôle 
et son influence dans le monde, sans pou-
voir toutefois réaliser l'équilibre de ses 
objectifs et de ses ressources; pour les 
Français, par contre, seule une France forte 
et indépendante saurait se défendre contre 
un monde injustement dominé par les deux 
superpuissances. 

Les thèmes de «sécurité», de «presti-
ge» et d'«indépendance» dominent la scène 
française depuis au moins la Seconde 
Guerre mondiale, si l'on s'en tient à l'épo-
que contemporaine. Dans son premier 
discours à l'Assemblée nationale, au prin-
temps, M. Jacques Chirac, premier minis-
tre de 41 ans choisi par Giscard lui-même, 
n'a pas manqué de souligner que l'«indé-
pendance nationale» continuerait d'être la 
pierre d'angle de la politique étrangère de 
son pays. Cette effusion d'amour-propre 
national découle du fait, souvent oublié, 
que la France n'a pas cessé de lutter pour  

l'indépendance de l'Europe contre l'enva-
hisseur nazi. 

Une fois que l'économie de la Qua-
trième République se fût remarquablement 
relevée des suites de la défaite et de l'oc-
cupation allemande, le gouvernement fran-
çais a dû reconnaître l'existence de trois 
changements importants dans le monde. Il 
y avait d'abord, dominant la sphère inter-
nationale, deux grandes puissances, puis 
deux alliances: celle du Pacte de Varsovie 
dirigée par l'Union soviétique, et l'OTAN 
influencée par les États-Unis. Les Fran-
çais se méfiaient de l'Amérique et n'en-
tendaient pas être retranchés à jamais de 
l'Europe orientale. Née sous la Quatrième 
République, cette attitude fut particulière-
ment en évidence durant la présidence du 
général de Gaulle et on la retrouve dans la 
pensée française actuelle. M. Jacques 
Chirac n'a fait que la confirmer en parlant 
du besoin d'une coopération chaleureuse 
avec les États-Unis, bien que «sur un pied 
de stricte égalité». 

Liens franco-allemands 
En second lieu, la France a dû reconnaître 
que son avenir dans le monde dépendait 
de la réconciliation franco-allemande. La 
France comptait, bien entendu, être le 
partenaire principal dans cette nouvelle 
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